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Règlement grand-ducal du 6 avril 2013 concernant la création et l’usage d’un signe distinctif particulier «Presse».1

(Mém. A - 75 du 22 avril 2013, p. 922; Rectificatif: Mém. A - 84 du 6 mai 2013, p. 988)

Art. 1er. 

Il est créé un signe distinctif «PRESSE» qui est délivré par le ministre ayant les Transports dans ses attributions sur propo-
sition du Conseil de Presse et conformément aux spécifications de l’annexe et de l’article 2 ci-après.

Le signe distinctif est nominatif et a une durée de validité correspondant à l’année civile indiquée ensemble avec le numéro 
d’ordre décrit à l’article 2 ci-après.

Sont seuls admis à faire usage de ce signe les journalistes professionnels et les journalistes professionnels stagiaires qui 
remplissent les conditions prévues à l’article 3 (6) de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias.

Art. 2. 

Le signe distinctif visé à l’article 1er est constitué d’un carton large de 21 cm et haut de 10 cm portant sur un fond gris l’impres-
sion continue «Conseil de Presse» en caractère gris pâle et bleu clair. Il est bordé des couleurs nationales luxembourgeoises et 
barré de ces mêmes couleurs dans le coin supérieur gauche. Il porte superposées les inscriptions «PRESSE» à caractère de 
2,5 cm en surimpression noire et «JOURNALISTE PROFESSIONNEL» à caractère de 0,6 cm en surimpression rouge sur un 
fond blanc. Dans le coin supérieur gauche figure un pictogramme qui est le logo du Conseil de Presse.

Le signe distinctif porte en plus un numéro d’ordre qui doit correspondre à celui de la carte de presse de journaliste pro-
fessionnel voire à celui de la carte de presse de journaliste professionnel stagiaire de son titulaire, prévues par le règlement 
grand-ducal du 8 décembre 2010 portant création d’une carte de presse de journaliste professionnel et d’une carte de presse 
de journaliste professionnel stagiaire.

Art. 3. 

Le titulaire de l’autorisation individuelle visée à l’article 2 peut, en étant en mission journalistique, apposer le signe distinctif 
au pare-brise du véhicule automoteur qu’il utilise.

Les personnes faisant usage du signe distinctif doivent exhiber sur réquisition leur carte de journaliste respective.

Art. 4. 

Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures et Notre Ministre des Communications et des Médias sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial avec l’annexe qui en 
fait partie intégrante.

Annexe

1	 Base légale : Loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques et notamment son article 3; 
Loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias.
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Règlement ministériel du 26 janvier 1984 concernant la création et l’usage d’un signe distinctif particulier  
«PRESSE SPORTIVE».1

(Mém. A - 8 du 3 février 1984, p. 102)

Texte coordonné au 18 septembre 2001

Version applicable à partir du 1er janvier 2002

Art. 1er. 

Il est créé un signe distinctif «PRESSE SPORTIVE» qui est délivré par le Ministre des Transports sur proposition de l’Asso-
ciation Luxembourgeoise de la Presse Sportive.

Art. 2. 

Ce signe distinctif est constitué d’un carton aux couleurs nationales rouge, blanc, bleu, large de 23 cm et haut de 11 cm, 
portant sur fond blanc l’impression continue «Grand-Duché de Luxembourg» en caractères gris pâle. Il porte superposées en 
surimpression noire les inscriptions «PRESSE SPORTIVE» et «uniquement valable pour manifestations sportives», et il est 
muni du cachet du Ministère des Transports.

Le signe distinctif porte en plus un numéro d’ordre qui doit correspondre à celui de l’autorisation individuelle octroyée par le 
Ministre des Transports.

Art. 3. 

Le titulaire de l’autorisation individuelle visée à l’article 2 peut apposer le signe distinctif au pare-brise du véhicule automo-
teur qu’il utilise.

Les personnes faisant usage du signe distinctif doivent exhiber sur réquisition leur titre d’affiliation à l’Association Luxem-
bourgeoise de la Presse Sportive.

Art. 4.

Tout usage abusif du signe distinctif «PRESSE SPORTIVE» est puni d’une amende de «100 à 250 euros»2 et d’un empri-
sonnement d’un jour à sept jours ou d’une de ces peines seulement.

En cas de récidive, l’amende sera de «250 euros»2.

Art. 5. 

L’arrêté ministériel du 15 juin 1960 concernant la création et l’usage d’un signe distinctif particulier «PRESSE SPORTIVE» 
est abrogé.

Art. 6. 

Le présent arrêté sera publié au Mémorial.

1	 Base légale: loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.
2	 Tel que modifié implicitement par la loi du 13 juin 1994 (Mém. A – 59 du 7 juillet 1994, p. 1096) et par la loi du 1er août 2001 (Mém. A – 117 du 

18 septembre 2001, p. 2440).
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Règlement ministériel du 24 mars 1988 concernant l’usage du signe distinctif «médecin de garde».1

(Mém. A - 15 du 12 avril 1988, p. 186)

Art. 1er. 

Il est créé un signe distinctif particulier «médecin de garde».

Ce signe de couleur blanche est constitué d’un carton d’une largeur de 40 cm et d’une hauteur de 8 cm. Il porte en lettres 
rouges l’inscription «Médecin de garde» ainsi qu’en noir l’inscription «Ministère de la Santé» et le cachet du Ministère de la 
Santé.

Art. 2. 

Il existe deux modèles de ce signe. Le modèle portant les inscriptions précitées en caractères normaux doit être apposé 
dans la lucarne arrière. Le modèle portant les mêmes inscriptions en caractères inversés doit être apposé derrière le pare-brise 
du véhicule.

Art. 3. 

L’usage du signe distinctif est réservé au médecin assurant dans le secteur «Santé 1», tel que ce secteur est déterminé par 
le Ministère de la Santé, le service de remplacement des médecins généralistes qui fonctionne dans le cadre général du service 
médical d’urgence.

L’usage du signe est limité aux déplacements effectués dans l’exercice des fonctions que demande le service de remplace-
ment dont question à l’alinéa qui précède.

Art. 4. 

Pour être valable le signe distinctif doit être accompagné d’une carte de légitimation délivrée par le directeur de la Santé et 
mentionnant

–	 les nom et prénoms du médecin bénéficiaire;

–	 la marque et le numéro d’immatriculation du véhicule muni du signe;

–	 la période d’utilisation autorisée.

Art. 5. 

Les infractions aux dispositions du présent règlement seront punies conformément aux dispositions de l’article 7 modifié de 
la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.

Art. 6. 

Le présent règlement sera publié au Mémorial et entrera en vigueur le 15 avril 1988.

1	 Base légale: loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.
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Règlement grand-ducal du 31 janvier 2003 concernant 
la création et l’utilisation d’une carte de stationnement 

pour personnes handicapées.
1. Carte de stationnement – conditions d’obtention – canne anglaise – défi-

nition – béquille (non) – r. g.-d. du 31 janvier 2003, art. 1er 

Si la canne anglaise est une forme relativement moderne de la canne, pra-

tique comme permettant un appui sur l’avant-bras, l’instrument (unique) (…) ne 

saurait être assimilé à une paire de béquilles (au pluriel), circonstance exigée 

par le règlement et que ce même texte, par rapport à la gravité de l’affectation 

de la santé motrice, assimile à une chaise roulante.

CA 29-11-2005 (19734C)

2. Carte de stationnement – conditions d’obtention – conditions alterna-

tives (oui) – conditions cumulatives (non) - r. g.-d. du 31 janvier 2003, art. 1er 

Pour pouvoir bénéficier d’une carte de stationnement pour personnes han-

dicapées, le demandeur doit rapporter la preuve qu’il est incapable de faire 

seul et/ou de façon continue plus de 100 mètres, qu’il se déplace à l’aide de 

béquilles ou d’une chaise roulante, respectivement qu’il est aveugle, les condi-

tions sus-énoncées étant alternatives et non pas cumulatives. 

TA 25-04-2013 (27505a)

3. Carte de stationnement – conditions d’obtention – notion d’handicap 

– déplacement – usage ou non d’une aide mécanique - r. g.-d. du 31 janvier 

2003, art. 1er

En ce qui concerne la deuxième hypothèse d’handicap y définie par le 

déplacement à l’aide de béquilles ou d’une chaise roulante, il y a lieu d’ad-

mettre que la ratio legis de cette disposition implique qu’elle vise les cas où 

une personne ne peut plus accomplir les mouvements de la marche sans une 

aide mécanique, mais non pas les cas où une personne fait usage d’une aide 

mécanique pour la faire supporter une partie de son poids afin de faciliter les 

mouvements de la marche qu’elle peut encore accomplir, sur une distance 

plus ou moins grande, de manière autonome, ce dernier cas étant plutôt visé 

par la première hypothèse d’handicap relative à l’incapacité de se déplacer 

seul, avec ou sans une telle aide mécanique, sur une distance de 100 mètres.

TA 16-03-2005 (17368a)
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Loi du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs,

(Mém. A - 62 du 8 mai 2003, p. 1030; doc parl. 5030)

modifiée par:

Loi du 1er juin 2007

(Mém. A - 91 du 13 juin 2007, p. 1776; doc. parl. 5653; Dir. 2005/14)

Loi du 18 septembre 2007

(Mém. A - 180 du 27 septembre 2007, p. 3348; doc. parl. 5366; Dir. 1999/37 et 2003/127)

Loi du 21 décembre 2012.

(Mém. A - 276 du 28 décembre 2012, p. 4334; doc. parl. 6424)

Texte coordonné au 28 décembre 2012

Version applicable à partir du 1er janvier 2013

PARTIE I. - Définitions

Art. 1er.

Au sens de la présente loi et des règlements grand-ducaux pris en son exécution, on entend par:

a)	 «véhicules»: les véhicules destinés à circuler sur le sol et qui peuvent être actionnés par une force mécanique sans être 
liés à une voie ferrée; tout ce qui est attelé au véhicule est considéré comme en faisant partie.

	 Sont assimilées aux véhicules, les remorques construites spécialement pour être attelées à un véhicule en vue du 
transport de personnes ou de choses et qui seront déterminées par un règlement grand-ducal;

b)	 «assurés»: les personnes dont la responsabilité civile est couverte conformément aux dispositions de la présente loi;

c)	 «personnes lésées»: les personnes qui ont subi un dommage donnant lieu à l’application de la présente loi, ainsi que 
leurs ayants droit;

d)	 «entreprise d’assurances»: une entreprise ayant reçu l’agrément administratif conformément à l’article 6 ou à l’article 23 
paragraphe 2 de la directive 73/239/CEE et autorisée à opérer dans la branche d’assurances de la responsabilité civile 
des véhicules terrestres automoteurs;

e)	 «entreprise d’assurances autorisée»: toute entreprise d’assurances autorisée à opérer au Grand-Duché de Luxem-
bourg dans la branche d’assurances de la responsabilité civile des véhicules terrestres automoteurs;

f)	 «entreprise d’assurances établie»: toute entreprise luxembourgeoise telle que définie à l’article 25 point 1 littera h) de 
la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et agréée pour la branche d’assurances de la res-
ponsabilité civile des véhicules terrestres automoteurs et toute succursale d’une entreprise étrangère telle que définie 
à l’article 25 point 1 littera k) de la même loi et agréée ou autorisée à opérer au Grand-Duché de Luxembourg dans la 
même branche d’assurances;

g)	 «le Bureau»: le Bureau luxembourgeois des assureurs contre les accidents d’automobiles visé par l’article 24;

h)	 «assureur»: toute entreprise d’assurances autorisée ainsi que le Bureau;

i)	 «Etat membre»: un Etat membre de l’Union Européenne;

j)	 «Pays tiers»: tout pays non membre de l’Union Européenne;

k)	 «Pays tiers adhérant au système de la carte verte»: pays tiers dont le bureau d’assurance, au sens de l’article 1er, para-
graphe 3 de la directive 72/166/CEE a adhéré au système de la carte verte;

(Loi du 1er juin 2007)

«l) «Territoire où le véhicule a son stationnement habituel»:

– 	 le territoire de l’Etat où le véhicule est immatriculé de manière permanente ou temporaire;

	 ou

–	 dans le cas où il n’existe pas d’immatriculation pour un genre de véhicule, mais que ce véhicule porte une plaque 
d’assurances ou un signe distinctif analogue à la plaque d’immatriculation, le territoire de l’Etat où cette plaque ou 
signe distinctif sont délivrés;

	 ou

– 	 dans le cas où il n’existe ni immatriculation ni plaque d’assurance ni signe distinctif pour certains types de véhicules, 
le territoire de l’Etat du domicile du détenteur;

	 ou



CODE DE LA ROUTE – Assurances

- 1050 -

– 	 dans le cas où le véhicule est dépourvu de plaque d’immatriculation ou porte une plaque qui ne correspond pas ou 
ne correspond plus au véhicule et qu’il a été impliqué dans un accident, le territoire de l’Etat dans lequel l’accident a 
eu lieu, aux fins du règlement du sinistre par un bureau national d’assurance conformément à l’article 2 paragraphe 
2 premier tiret de la directive 72/166/CEE ou par un fonds de garantie conformément à l’article 1er paragraphe 4 de 
la directive 84/5/CEE;»

m)	 «Représentant chargé du règlement des sinistres»: toute personne résidant ou établie au Grand-Duché de Luxem-
bourg, désignée par une entreprise d’assurances non établie au Grand-Duché de Luxembourg pour traiter et régler les 
préjudices:

–	 subis par une personne lésée résidant au Grand-Duché de Luxembourg

	 et

–	 résultant d’un accident survenu dans un Etat membre autre que le Grand-Duché de Luxembourg ou dans un pays 
tiers adhérant au système de la carte verte

	 et

–	 causés par un véhicule ayant son stationnement habituel dans un Etat membre autre que le Grand-Duché de 
Luxembourg et assuré par cette entreprise;

n)	 «Acte de terrorisme»: opération violente organisée et perpétrée à des fins ou pour des raisons idéologiques, politiques, 
économiques ou ethniques, exécutée individuellement ou par un ou plusieurs groupes de personnes agissant de leur 
propre chef pour le compte ou en relation avec une ou plusieurs organisations dans l’intention d’impressionner un gou-
vernement et/ou de semer la peur parmi toute ou partie de la population;

o)	 «le Fonds»: le Fonds de Garantie Automobile tel que visé par l’article 15.

PARTIE II. - De l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs

Chapitre 1er.- De l’obligation d’assurance

Art. 2.

1. Les véhicules ne sont admis à la circulation sur la voie publique, les terrains ouverts au public et les terrains non publics 
mais ouverts à un certain nombre de personnes ayant le droit de les fréquenter, que si la responsabilité civile à laquelle ils 
peuvent donner lieu est couverte par un contrat d’assurance répondant aux dispositions de la présente loi et dont les effets ne 
sont pas suspendus.

Un règlement grand-ducal pourra exempter de l’obligation de l’assurance certains véhicules considérés comme ne présen-
tant guère de danger.

L’obligation de contracter l’assurance incombe au propriétaire du véhicule. Si une autre personne a contracté l’assurance, 
l’obligation du propriétaire est suspendue pour la durée du contrat conclu par cette autre personne.

L’assurance doit être contractée auprès d’une entreprise d’assurances autorisée.

2. Les véhicules ayant leur stationnement habituel à l’étranger sont admis à la circulation au Grand-Duché de Luxembourg 
à la condition que le Bureau tel que visé à l’article 24 assume lui-même à l’égard des personnes lésées la charge de réparer 
conformément aux dispositions de la présente loi les dommages causés au Luxembourg par ces véhicules.

Un règlement grand-ducal fixe les modalités d’admission de ces véhicules à la circulation sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg.

3. Lorsque, pour des conducteurs de véhicules ayant leur stationnement habituel dans les pays étrangers déterminés par 
règlement grand-ducal, le port du certificat international d’assurance n’est pas exigé, les obligations du Bureau telles que visées 
au point 2 du présent article sont maintenues même si l’obligation d’assurance n’a pas été respectée.

Art. 3.

Dans les limites et d’après les modalités prévues par les conventions internationales conclues et à conclure, les véhicules 
appartenant à une organisation internationale, à un Etat étranger, à un pays membre d’un Etat fédéral, à une autorité publique 
ou une personne morale d’intérêt public relevant d’un Etat étranger, seront admis à la circulation sur le territoire luxembourgeois 
sans qu’une assurance ait été conclue, à condition que les organisations ou Etats concernés reconnaissent la juridiction luxem-
bourgeoise et désignent l’autorité ou l’organisme susceptible d’être assigné devant les tribunaux luxembourgeois et chargé de 
réparer le dommage dans les conditions où l’Etat luxembourgeois serait tenu, s’il s’agissait de ses propres véhicules.
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Chapitre 2.- Du contenu du contrat

Art. 4.

Tout contrat d’assurance conclu en exécution de la présente loi est réputé de plein droit couvrir, à l’égard de la personne 
lésée, tous les risques qui doivent obligatoirement être assurés.

Art. 5.

1. L’assurance doit garantir l’indemnisation des personnes lésées chaque fois qu’est engagée la responsabilité civile du 
propriétaire, de tout détenteur et de tout conducteur du véhicule assuré ou de toute personne transportée.

2. L’assurance doit comprendre l’indemnisation des dommages causés aux personnes et aux biens par des faits survenus 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, conformément aux dispositions de la présente loi et de ses règlements d’exé-
cution. Elle doit comprendre les dommages causés aux personnes transportées, à quelque titre que ce soit, par le véhicule 
ayant occasionné le dommage.

Les biens transportés par le véhicule peuvent être exclus de l’assurance.

3. L’assurance doit couvrir les dommages causés en territoire étranger par un véhicule ayant son stationnement habituel au 
Grand-Duché de Luxembourg, conformément à la loi du pays de survenance du sinistre.

Un règlement grand-ducal détermine la liste des Etats sur le territoire desquels l’assurance doit accorder couverture.

4. L’assurance portant sur une remorque assimilée à un véhicule par l’article 1er littera a) ne doit couvrir que les dommages 
causés par la remorque non attelée.

5. Sont exclus de la garantie les dommages corporels et matériels résultant des effets directs ou indirects d’explosion, de 
dégagement de chaleur, d’irradiation, de contamination provenant de la transmutation d’atomes ou de radioactivité, ainsi que 
des effets de radiations provoquées par l’accélération artificielle de particules nucléaires.

Art. 6.

(Loi du 1er juin 2007)

«La garantie doit être accordée dans les limites et aux conditions déterminées par règlement grand-ducal.»

Art. 7.

1. L’entreprise d’assurance et le Bureau sont subrogés dans les droits que possède le créancier de l’indemnité contre la 
personne responsable de l’accident lorsque la détention ou la conduite du véhicule a été obtenue contre le gré du propriétaire 
ou du détenteur.

2. Un règlement grand-ducal détermine les exclusions du bénéfice de l’indemnisation.

3. Un règlement grand-ducal peut fixer les modalités et limites dans lesquelles le contrat d’assurance peut prévoir une 
contribution personnelle de l’assuré au règlement du dommage. Dans ce cas, l’assureur n’en demeure pas moins tenu envers 
la personne lésée au paiement de l’indemnité qui, en vertu du contrat, reste à la charge de l’assuré.

4. Un règlement grand-ducal peut prescrire que l’assureur aura un recours contre l’assuré, lorsque le nombre de personnes 
transportées a excédé celui des places inscrites sur la carte d’immatriculation ou en cas de transport de personnes sur des 
places non inscrites.

Art. 8.

1. On ne peut déroger, par convention entre particuliers, aux dispositions de la présente loi, sauf si cette faculté résulte de 
la disposition même.

2. Un règlement grand-ducal fixe les dispositions impératives auxquelles doivent satisfaire les contrats d’assurance ainsi que 
les dispositions supplétives applicables à défaut de convention contraire entre parties.

Chapitre 3.- Du règlement des dommages

Art. 9.

1. L’assureur ou le représentant chargé du règlement des sinistres est tenu de présenter à toute personne lésée dans un 
délai de trois mois à compter de la date à laquelle cette dernière a présenté sa demande d’indemnisation:

–	 soit une offre d’indemnisation motivée, dans le cas où la responsabilité n’est pas contestée et où le dommage a été 
quantifié;

–	 soit une réponse motivée aux éléments invoqués dans la demande dans les cas où la responsabilité est rejetée ou n’a 
pas été clairement établie ou lorsque le dommage n’a pas été entièrement quantifié.
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2. La personne lésée doit adresser sa demande d’indemnisation à l’assureur ou au représentant chargé du règlement des 
sinistres dans une des langues officielles du Grand-Duché de Luxembourg. L’assureur ou le représentant chargé du règlement 
des sinistres doit formuler son offre d’indemnisation ou sa réponse motivée telles que visées au point 1 dans la même langue 
que celle dans laquelle la demande d’indemnisation lui a été adressée.

Art. 10.

1. Dans le cas où la responsabilité n’est pas contestée et que le dommage a été quantifié et à défaut par l’entreprise d’assu-
rances ou son représentant chargé du règlement des sinistres d’avoir présenté une offre dans le délai de trois mois à compter 
de la date à laquelle la demande d’indemnisation lui a été présentée, des intérêts au taux d’intérêt légal luxembourgeois sont 
dus de plein droit dès l’expiration du délai de trois mois sur le montant de l’indemnisation offerte ou octroyée par le juge à la 
personne lésée.

2. Dans les cas où la responsabilité est rejetée ou n’a pas été clairement établie ou lorsque le dommage n’a pas été entiè-
rement quantifié et à défaut par l’entreprise d’assurances ou son représentant chargé du règlement des sinistres d’avoir donné 
une réponse motivée dans le délai de trois mois à compter de la date à laquelle la demande d’indemnisation lui a été présen-
tée, toute personne lésée résidant au Grand-Duché de Luxembourg est en droit de présenter sa demande d’indemnisation au 
Fonds.

3. A défaut par une entreprise d’assurances non établie au Grand-Duché de Luxembourg d’avoir désigné un représentant 
chargé du règlement des sinistres, toute personne lésée résidant au Grand-Duché de Luxembourg est en droit de présenter sa 
demande d’indemnisation directement au Fonds.

Ce droit lui est refusé si elle a présenté une demande d’indemnisation directement à l’entreprise d’assurances non établie 
au Grand-Duché de Luxembourg et que celle-ci lui ait présenté une offre d’indemnisation ou une réponse motivée dans un délai 
de trois mois à compter de la présentation de la demande.

4. Les personnes lésées ne peuvent pas présenter une demande d’indemnisation au Fonds si elles ont engagé une action 
en justice directement à l’encontre de l’entreprise d’assurances ayant assuré la responsabilité civile du véhicule ayant causé 
l’accident.

5. Le Fonds intervient dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la personne lésée lui a présenté une 
demande d’indemnisation, mais cesse d’intervenir si l’entreprise d’assurances ou son représentant chargé du règlement des 
sinistres a, par la suite, donné une réponse motivée à la demande.

Art. 11.

S’il y a plusieurs personnes lésées et si le total des indemnités dues excède la somme assurée, les droits des personnes 
lésées contre l’assureur sont réduits proportionnellement jusqu’à concurrence de cette somme. Cependant, l’assureur qui a 
versé de bonne foi à une personne lésée une somme supérieure à la part lui revenant, parce qu’il ignorait l’existence d’autres 
prétentions, ne demeure tenu envers les autres personnes lésées que jusqu’à concurrence du restant de la somme assurée.

Chapitre 4.- De la cessation de la garantie

Art. 12.

1. Pour être opposables à la personne lésée, l’expiration, l’annulation, la résiliation, la suspension du contrat ou de la 
garantie, quelle que soit leur cause, doivent être notifiées par l’entreprise d’assurances autorisée à l’autorité ou à la personne 
désignée par le Gouvernement.

2. Les obligations de l’entreprise d’assurances autorisée à l’égard de la personne lésée subsistent pour les sinistres surve-
nus avant l’expiration d’un délai de seize jours suivant la notification prévue au paragraphe précédent; ce délai ne peut prendre 
cours avant le jour qui suit la fin du contrat ou de la garantie.

3. Toutefois, ces obligations cessent de plein droit, sans notification, en ce qui concerne les sinistres survenant:

a)	 après l’entrée en vigueur d’une nouvelle assurance couvrant le même risque;

b)	 après l’expiration d’un délai de seize jours qui suit l’échéance du terme prévu par un contrat d’assurance, souscrit 
conformément à la présente loi;

c)	 après l’expiration du terme pour lequel a été émis un certificat international d’assurance, lorsque l’obligation assumée 
par le Bureau, conformément à l’article 2 point 2 est subordonnée à l’existence de ce certificat.

Art. 13.

1.	 Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, en cas de transfert de propriété du véhicule, les stipulations du 
contrat qui ont pour objet de mettre fin à l’assurance par le seul effet de transfert sont opposables à la personne lésée.

2.	 Néanmoins si le dommage est causé pendant que le véhicule circule, même illicitement, sous le couvert de la carte 
d’immatriculation, - ou du document en tenant lieu, - établie au nom de l’ancien propriétaire, l’entreprise d’assurances 
de l’ancien propriétaire reste tenue à l’égard de la personne lésée jusqu’aux termes visés aux points 2 et 3 de l’article 
12.
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Art. 14.

Par dérogation aux articles 12 et 13, lorsqu’un véhicule fait l’objet d’une mesure de réquisition civile ou militaire, en propriété 
ou en location, les stipulations du contrat d’assurance qui ont pour objet de mettre fin à l’assurance ou de la suspendre par le 
seul effet de la réquisition, sont de plein droit opposables à la personne lésée, dès la prise en charge effective par l’autorité qui 
a pris la mesure de réquisition.

Par le seul fait de la prise en charge, la personne publique au nom de laquelle la réquisition a eu lieu, couvre elle-même la 
responsabilité à laquelle le véhicule réquisitionné peut donner lieu.

PARTIE III. - Le Fonds de Garantie Automobile

Art. 15.

Le «Fonds de Garantie Automobile» ci-après dénommé le «Fonds», regroupe obligatoirement toutes les entreprises d’assu-
rances autorisées telles que définies à l’article 1er littera e).

Le Fonds est doté de la personnalité civile.

Art. 16.

Le Fonds a pour mission, dans les limites et aux conditions déterminées par règlement grand-ducal:

1.	 de réparer les préjudices causés par un véhicule non identifié:

–	 à une personne lésée du fait d’un accident survenu sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg

ou

–	 à une personne lésée résidant au Grand-Duché de Luxembourg du fait d’un accident survenu dans un Etat membre 
autre que le Grand-Duché de Luxembourg; 

(Loi du 1er juin 2007)

2.	 «de réparer les préjudices résultant d’un accident dont la responsabilité civile à laquelle il donne lieu n’est couverte ni 
par une assurance conforme à la présente loi ni par un bureau national d’assurance au sens de l’article 1er paragraphe 
3 de la directive 72/166/CEE

–	 si l’accident est survenu au Grand-Duché de Luxembourg et qu’il n’est pas pris en charge par le fonds de garantie 
de l’Etat membre qui est l’Etat de situation du risque au sens de l’article 25 paragraphe 2 point c) de la loi modifiée 
du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances

ou

–	 si l’accident est survenu sur le territoire d’un Etat membre autre que le Grand-Duché de Luxembourg et a été causé 
par un véhicule dont le Grand-Duché de Luxembourg est l’Etat de situation du risque au sens de l’article 25 para-
graphe 2 point c) de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances;

2-1.	 de réparer les préjudices résultant d’un accident causé au Grand-Duché de Luxembourg par un véhicule exempté de 
l’obligation d’assurance en vertu de l’article 4 points a) et b) du règlement grand-ducal du 11 novembre 2003 pris en 
exécution de la présente loi ou de l’article 4 point b) de la Directive 1972/166/CEE;»

3.	 de réparer les préjudices causés à une personne lésée résidant au Grand-Duché du fait d’un accident:

–	 causé par un véhicule ayant son stationnement habituel dans un Etat membre de l’Union Européenne ou par un 
véhicule de pays tiers visés par les articles 6 et 7 de la directive 72/166/CEE

et

–	 survenu sur le territoire d’un Etat membre ou d’un pays tiers adhérant au système de la carte verte

	 à condition que l’entreprise d’assurances couvrant la responsabilité civile de ce véhicule n’a pas pu être identifiée dans 
un délai de deux mois après l’accident;

4.	 d’indemniser les personnes lésées du fait d’un accident causé par un véhicule sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg en cas d’insolvabilité établie de l’entreprise d’assurances de ce véhicule;

5.	 de prendre en charge l’indemnisation d’une personne lésée résidant au Grand-Duché de Luxembourg du fait d’un 
accident causé sur le territoire de l’Union Européenne ou d’un pays tiers adhérant au système de la carte verte par un 
véhicule ayant son stationnement habituel sur le territoire de l’Union Européenne:

a)	 si dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle elle a présenté à l’entreprise d’assurances du véhicule 
ayant causé l’accident ou à son représentant chargé du règlement des sinistres une demande d’indemnisation, 
l’entreprise d’assurances ou son représentant chargé du règlement des sinistres n’a pas donné de réponse motivée 
aux éléments invoqués dans la demande,

	 ou

b)	 si l’entreprise d’assurances non établie au Grand-Duché de Luxembourg du véhicule ayant causé l’accident n’a 
pas désigné de représentant chargé du règlement des sinistres au Grand-Duché de Luxembourg conformément à 
l’article 4 de la directive 2000/26/CE;
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(Loi du 21 décembre 2012)

«5bis.	de prendre en charge l’indemnisation d’une personne lésée du chef d’un véhicule terrestre automoteur dans un acci-
dent survenu sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, qui répond à un des critères suivants:

a)	 être âgée de moins de douze ans, ou

b)	 être âgée d’au moins soixante-quinze ans, ou

c)	 quel que soit son âge, être titulaire, au moment de l’accident, d’un titre lui reconnaissant un taux d’incapacité per-
manente ou d’invalidité au moins égal à 80 pour cent,

	 pour autant que la responsabilité entière puisse lui être reprochée en application des dispositions qui régissent la res-
ponsabilité civile telles qu’elles figurent au Code civil.

	 Toutefois, la personne lésée n’est pas indemnisée si elle a conduit elle-même, au moment de l’accident, un véhicule 
terrestre automoteur ou si l’accident résulte de sa faute intentionnelle.

	 Les modalités d’application du présent point sont déterminées par règlement grand-ducal.»

(Loi du 1er juin 2007)

6.	 «d’informer sur demande, et sans délai toute personne impliquée dans un accident causé par la circulation d’un véhi-
cule ayant son stationnement habituel sur le territoire d’un Etat membre et survenu au cours des sept dernières années:

a) 	 du nom et de l’adresse de l’entreprise d’assurances du véhicule ayant causé l’accident,

b) 	 du numéro de la police d’assurance couvrant l’assurance de la responsabilité civile de ce véhicule,

c) 	 du nom et de l’adresse du représentant chargé du règlement des sinistres de cette entreprise d’assurances dans 
l’Etat de résidence de la personne lésée si la personne lésée réside au Grand-Duché de Luxembourg ou si le 
véhicule ayant causé l’accident a son stationnement habituel au Grand-Duché de Luxembourg ou si l’accident est 
survenu au Grand-Duché de Luxembourg.

Par ailleurs le Fonds communique à la personne impliquée, désignée au premier alinéa, le nom et l’adresse du propriétaire 
ou du détenteur déclaré du véhicule ayant causé l’accident si cette dernière peut faire valoir un intérêt légitime à ces informa-
tions.»

Art. 17.

Un règlement grand-ducal fixe les modalités de fonctionnement et de financement du Fonds.

Le Fonds est soumis à la surveillance du Gouvernement par l’intermédiaire d’un commissaire de gouvernement désigné à 
cette fin.

Art. 18.

(Loi du 21 décembre 2012)

«Les articles 19 à 22 sont seulement applicables lorsque le Fonds agit dans le cadre des missions définies aux points 1, 2, 
3, 4 et 5bis de l’article 16 de la présente loi.»

Art. 19.

La personne lésée qui est en droit d’être indemnisée des suites d’un accident par un organisme de la sécurité sociale ou par 
son employeur, en vertu de dispositions légales, ne peut faire valoir de prétentions à l’égard du Fonds que dans la mesure où 
ses droits contre l’auteur responsable ne passent pas à l’organisme de la sécurité sociale en question ou à l’employeur.

Cependant les organismes de la sécurité sociale et les employeurs ne peuvent exercer de recours contre le Fonds.

Si, en vertu d’une assurance dommage ou de responsabilité, des indemnités sont allouées à la personne lésée, le Fonds 
n’est tenu qu’au paiement de la différence entre le montant total du dommage et les indemnités allouées.

Les assureurs dommages ou de responsabilité n’ont aucun droit de subrogation contre le Fonds pour le dommage qu’ils ont 
pris en charge.

Art. 20.

Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune transaction, aucune fixation de dommage intervenue entre les personnes 
lésées et le civilement responsable n’est opposable au Fonds.

Art. 21.

Le Fonds peut être appelé en cause et a le droit d’intervenir devant les juridictions répressives, en tout état de cause et 
même en instance d’appel, aux fins de voir statuer sur les prestations auxquelles il peut être tenu.

Dans la mesure de ses prestations le Fonds est subrogé dans les droits que possède le créancier de l’indemnité contre la 
personne responsable de l’accident ou son entreprise d’assurances. Pour l’exercice de ces droits, le Fonds peut se constituer 
partie civile devant les juridictions répressives.
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Art. 22.

(Loi du 21 décembre 2012)

«1. Tout sinistre devant donner lieu à l’intervention du Fonds conformément aux points 1, 2, 3, 4 et 5bis de l’article 16 de la 
présente loi doit lui être dénoncé dans les trois ans, à peine de forclusion, à moins que la personne lésée ne prouve qu’elle a 
été dans l’impossibilité physique ou morale de faire cette dénonciation dans le délai prescrit.»

2. Toute action récursoire du Fonds sera prescrite après trois ans à compter du règlement effectué par le Fonds en confor-
mité des dispositions de la présente loi.

3. Dans les affaires portées devant les juridictions répressives, le ministère public est tenu d’informer le Fonds de l’ouverture 
de l’instruction, de l’inviter à prendre inspection des dossiers dès la clôture de l’instruction et de lui faire tenir une copie de la 
citation à l’audience notifiée aux prévenus.

Art. 23.

1. Toute entreprise d’assurances autorisée membre du Fonds est tenue de fournir les informations dont le contenu et les 
modalités sont fixés par règlement grand-ducal au gestionnaire de la banque de données des véhicules routiers et de leurs 
propriétaires et détenteurs.

Ces informations doivent être conservées par le gestionnaire de cette banque de données pendant une période à déterminer 
par règlement grand-ducal.

2. Toute entreprise d’assurances établie membre du Fonds est en outre tenue de fournir au Fonds les noms, prénoms et 
adresses des représentants chargés du règlement des sinistres nommés en application de l’article 301 de la loi modifiée du 6 
décembre 1991 sur le secteur des assurances.

PARTIE IV. - Des autres organismes

Chapitre 1er.- Le Bureau

Art. 24.

1. Toutes les entreprises d’assurances autorisées telles que définies à l’article 1er littera e) sont obligatoirement réunies dans 
un Bureau, qui a pour mission de régler les dommages causés au Grand-Duché de Luxembourg par des véhicules visés à 
l’article 2 point 2.

2. Un règlement grand-ducal détermine les conditions de fonctionnement du Bureau.

3. Le Bureau jouit de la personnalité civile dès la publication de ses statuts au Mémorial. Il revêt la forme d’une association 
sans but lucratif et est soumis à la législation régissant les associations sans but lucratif sans préjudice des dispositions du 
point 2 ci-dessus.

Art. 25.

1. Le Bureau est soumis à la surveillance du Gouvernement par l’intermédiaire d’un commissaire de gouvernement désigné 
à cette fin.

2. Les entreprises d’assurances autorisées sont solidairement tenues de verser à ce Bureau les sommes nécessaires pour 
l’accomplissement de sa mission et pour assurer ses frais de fonctionnement.

Chapitre 2.- Le pool des risques aggravés

Art. 26.

1. Il est créé un organisme dénommé «le pool des risques aggravés» ayant pour objet la répartition parmi toutes les entre-
prises d’assurances autorisées des risques jugés trop graves pour être supportés par une seule d’entre elles. Toutes les 
entreprises d’assurances autorisées telles que définies à l’article 1er littera e) y adhèrent obligatoirement. Les modalités de 
fonctionnement de cet organisme sont fixées par règlement grand-ducal.

2. Le pool des risques aggravés est soumis à la surveillance du Gouvernement par l’intermédiaire d’un commissaire de 
gouvernement désigné à cette fin.
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PARTIE V. - Des sanctions et peines

Art. 27.

Les infractions aux dispositions des articles 9 et 23 peuvent être frappées par des sanctions prévues à l’article 46 de la loi 
modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances.

Art. 28.

1. Le propriétaire ou le détenteur d’un véhicule qui le met en circulation ou tolère qu’il soit mis en circulation dans l’un des 
endroits prévus à l’article 2 point 1 sans que la responsabilité civile à laquelle il peut donner lieu soit couverte conformément 
à la présente loi, ainsi que le conducteur de ce véhicule, sont punis d’un emprisonnement de huit jours à «trois ans»1 et d’une 
amende de «500 à 10.000 euros»1, ou d’une de ces peines seulement.

2. Est puni des peines prévues au point 1 quiconque organise des courses ou concours de vitesse, de régularité ou d’adresse 
ou y participe, sans être couvert par l’assurance spéciale prévue à l’article 32.

Art. 29.

Les articles 13, 14 et 16 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques sont applicables aux infractions prévues à l’article qui précède.

Art. 30.

Ceux qui auront frauduleusement amené le Fonds à fournir une indemnisation qui n’était pas due ou qui n’était due qu’en 
partie, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à cinq ans et d’une amende de deux cent cinquante et un à cinq mille euros 
ou d’une de ces peines seulement, à moins qu’une peine plus forte ne résulte d’une autre disposition légale.

La tentative de ce délit sera punie d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une amende de deux cent cinquante 
et un à trois mille euros ou d’une de ces peines seulement.

PARTIE VI. - Dispositions diverses

Art. 31.

La délivrance de la carte d’immatriculation d’un véhicule ou du document en tenant lieu est subordonnée à l’attestation por-
tant sur l’existence d’un contrat d’assurance en cours répondant aux conditions de la présente loi et établi par une entreprise 
d’assurances autorisée telle que définie à l’article 1er littera e).

Lorsque le contrat d’assurance a pris fin et à défaut d’un nouveau contrat, le titulaire de la carte d’immatriculation ou du docu-
ment en tenant lieu, est tenu de la restituer à l’autorité désignée par le Gouvernement, dans les cas et conditions déterminés 
par règlement grand-ducal.

Art. 32.

L’organisation de courses ou de concours de vitesse, de régularité ou d’adresse au moyen de véhicules est soumise à une 
autorisation par le Gouvernement, qui a pour mission de constater qu’une assurance spéciale, répondant aux dispositions de la 
présente loi, couvre la responsabilité civile des organisateurs et des personnes visées à l’article 5 point 1.

Cette autorisation ne dispense pas de celles qui sont requises par d’autres dispositions légales ou réglementaires.

Peuvent être exclus de l’assurance spéciale les dommages causés aux conducteurs et autres occupants des véhicules qui 
participent aux courses et concours visés à l’alinéa 1er ainsi que les dommages causés à ces véhicules.

Partie VII. - Dispositions transitoires et abrogatoires

Art. 33.

1. Les demandes d’indemnisation adressées au Fonds résultant d’un accident survenu avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi continuent à être régies par les dispositions de la loi modifiée du 16 décembre 1963 portant création d’un Fonds 
commun de garantie automobile.

2. L’obligation d’information incombant au Fonds en vertu de l’article 16 point 6 ne s’applique qu’aux accidents survenus 
après l’entrée en vigueur de la présente loi.

1	 Tel que modifié par la loi du 18 septembre 2007.
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Art. 34.

1. Sans préjudice des dispositions de l’article 33 point 1, la loi du 16 décembre 1963 portant création d’un Fonds commun 
de garantie automobile est abrogée.

2. La loi du 7 avril 1976 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs est 
abrogée.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.
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Règlement grand-ducal du 11 novembre 2003 pris en exécution de la loi du 16 avril 2003 relative à l’assurance  
obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs,

(Mém. A - 166 du 19 novembre 2003, p. 3282)

modifié par:

Règlement grand-ducal du 8 juin 2007

(Mém. A - 90 du 12 juin 2007, p. 1771)

Règlement grand-ducal du 23 février 2010

(Mém. A - 32 du 9 mars 2010, p. 570)

Règlement grand-ducal du 21 décembre 2012

(Mém. A - 276 du 28 décembre 2012, p. 4336)

Règlement grand-ducal du 15 décembre 2014.

(Mém. A - 235 du 19 décembre 2014, p. 4495)

Texte coordonné au 19 décembre 2014

Version applicable à partir du 23 décembre 2014

Chapitre 1er.- De l’obligation d’assurance

Art. 1er. 

Tout contrat d’assurance couvrant la responsabilité civile de véhicules automoteurs ayant leur stationnement habituel au 
Grand-Duché de Luxembourg doit être établi en conformité avec les dispositions de la loi sur le contrat d’assurance et de la loi 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile des véhicules automoteurs, cette dernière loi étant désignée ci-après 
par la «loi R.C. Autos» ainsi qu’en conformité avec les dispositions du présent règlement.

Art. 2. 

Le contrat d’assurance doit assurer la responsabilité civile des véhicules circulant sur la voie publique, les terrains ouverts au 
public et les terrains non publics mais ouverts à un certain nombre de personnes ayant le droit de les fréquenter. Sauf conven-
tion contraire, la garantie est aussi acquise sur les voies et terrains non énumérés ci-dessus.

Art. 3. 

L’assurance doit être valable dans tous les pays dont les bureaux nationaux sont liés contractuellement avec le Bureau défini 
à l’article 1er lettre g) de la loi R.C. Autos sur base de l’accord conclu en date du 30 mai 2002 entre les bureaux nationaux d’assu-
rances des Etats membres de l’Espace économique européen et d’autres Etats associés et ses modifications subséquentes.

(Règl. g.-d. du 8 juin 2007)

«Art. 3-1. 

1. La garantie doit être illimitée.

2. La garantie peut être limitée à douze millions cinq cent mille euros pour des dommages résultant d’actes de terrorisme 
ou des dommages qui découlent de la participation du véhicule à des courses et concours ainsi qu’aux essais préparatoires à 
ces courses et concours; les exercices de vitesse, de régularité ou d’adresse même autorisés sont assimilés à des courses ou 
concours.»

(Règl. g.-d. du 21 décembre 2012)

«3. La garantie peut être limitée à deux millions cinq cent mille euros par sinistre, en ce qui concerne les dégâts matériels 
provoqués par incendie, jets de flamme, explosion ou de pollution à l’environnement naturel.»

Art. 4. 

Sont exemptés de l’obligation d’assurance:

(Règl. g.-d. du 21 décembre 2012)

«a)	 tous les véhicules automoteurs d’un poids propre inférieur à 600 kg et destinés principalement à exécuter des travaux;

b)	 tous les véhicules automoteurs dépassant un poids propre de 600 kg circulant à une vitesse égale ou inférieure à  
35 km/heure sur les terrains non publics mais ouverts à un certain nombre de personnes ayant le droit de les fréquen-
ter;»

c)	 les remorques non soumises à une obligation d’immatriculation.
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(Règl. g.-d. du 23 février 2010)

«d)	 les fauteuils roulants à moteur tels que définis à l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de 
la circulation sur toutes les voies publiques.»

Chapitre 2.- Du contenu du contrat

Art. 5. 

Est interdite toute clause contenue dans un contrat d’assurance qui aurait pour objet ou pour effet:

(Règl. g.-d. du 8 juin 2007)

«1. 	 de limiter les garanties accordées à des montants inférieurs aux garanties exigées par le présent règlement;»

2.	 de prévoir des restrictions quant aux personnes couvertes par le contrat hors les cas prévus par la loi ou le présent 
règlement;

3.	 d’étendre les cas de non assurance ou d’exclusions d’assurance à des cas non prévus par la loi ou le présent règlement.

Chapitre 3.- Des recours, des exclusions et des franchises

Art. 6. 

1. Est interdite toute clause contenue dans un contrat d’assurance prévoyant des actions récursoires autres que celles énu-
mérées ci-dessous, sous réserve des actions récursoires prévues spécifiquement par d’autres articles du présent règlement:

a)	 les recours prévus par l’article 7 point 4 de la loi R.C. Autos;

b)	 les recours qu’une entreprise d’assurances peut exercer contre le preneur d’assurances ou s’il y a lieu, contre l’assuré 
autre que le preneur, pour des sinistres survenus après l’expiration, l’annulation, la résiliation ou la suspension du 
contrat ou de la garantie mais avant l’expiration du délai prévu à l’article 12 point 2 de la loi R.C. Autos;

c)	 les recours qu’une entreprise d’assurances peut exercer contre le preneur d’assurances ou s’il y a lieu, contre l’assuré 
autre que le preneur, dans les cas prévus à l’article 13 point 2 de la loi R.C. Autos. Toutefois, ce recours n’est pas admis 
si le preneur d’assurances a dûment signalé le transfert de la propriété du véhicule à l’entreprise d’assurances;

d)	 les recours qu’une entreprise d’assurances peut exercer dans les cas où le véhicule a été conduit par une personne dont 
il est prouvé qu’elle a:

•	 soit consommé des boissons alcooliques en quantité telle que «le taux d’alcool est égal ou supérieur aux taux fixés 
par l’article 12, paragraphe 2, points 1, 4 et 6 de la loi modifiée du 14 février 1955 portant règlement de la circulation 
sur toutes les voies publiques;»1

•	 soit absorbé des drogues, stupéfiants ou hallucinogènes;

•	 soit refusé après l’accident de se soumettre à un test ou à une prise de sang ou s’y est soustraite en s’éloignant du 
lieu de l’accident;

e) 	 les recours qu’une entreprise d’assurances peut exercer dans les cas d’un sinistre causé intentionnellement.

2. L’entreprise d’assurances ne peut exercer une action récursoire que si cette action est expressément prévue au contrat. 
L’action récursoire que l’entreprise d’assurances est en droit d’exercer en vertu d’un contrat valable en vigueur au jour du 
sinistre est limitée à un montant maximum de 3.000 euros par sinistre, lorsqu’elle est exercée contre une personne physique. 
Cette limitation n’est pas applicable en cas d’action récursoire exercée en application de l’article 9 points 1, 6 et 7 ainsi qu’en 
cas de sinistre occasionné intentionnellement.

Art. 7. 

1. Le nombre de places assurées doit correspondre au nombre de places inscrites sur la carte d’immatriculation.

La détermination du nombre des personnes transportées se fera conformément aux dispositions de la législation sur la cir-
culation routière. Le conducteur est compris dans le nombre de personnes transportées.

2. En cas de transport de personnes

–	 à l’intérieur d’un véhicule destiné au transport de personnes

–	 dans la cabine d’un véhicule destiné au transport de choses

il y a non-assurance à l’égard des personnes transportées dans la mesure où le nombre de personnes transportées excède 
le nombre de places assurées. Dans ce cas, l’assureur n’est tenu au paiement des indemnités et frais y afférents que propor-
tionnellement au rapport existant entre le nombre de places assurées et le nombre de personnes transportées.

1	 Modifié par le règlement grand-ducal du 21 décembre 2012.
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3. Au regard du surnombre et de la non-assurance proportionnelle, les places avant et les places arrière doivent être consi-
dérées séparément.

En cas de transport de personnes occupant des places non inscrites sur la carte d’immatriculation il y a non-assurance à 
l’égard de ces personnes.

4. La non-assurance est toujours inopposable aux personnes transportées et à leurs ayants droit.

5. L’assureur garde, dans les limites prévues à l’article 6 point 2, un droit de recours contre l’assuré.

Art. 8. 

Sont exclus du bénéfice de l’indemnisation:

1.	 Tout assuré dont la responsabilité est engagée dans la survenance du sinistre.

2.	 Les auteurs, co-auteurs et complices de vol du véhicule ayant occasionné le dommage.

3.	 Les personnes ayant de leur plein gré pris place dans le véhicule ayant occasionné le dommage, lorsque l’assureur peut 
prouver qu’elles savaient que le véhicule était volé.

Art. 9. 

Peuvent être exclus de l’assurance:

1.	 les dommages qui découlent de la participation du véhicule à des courses ou concours ainsi qu’aux essais préparatoires 
à ces courses et concours; les exercices de vitesse, de régularité ou d’adresse même autorisés sont assimilés à des 
courses et concours;

2.	 les dommages matériels subis par:

a)	 le preneur d’assurance, le propriétaire, le détenteur et le conducteur du véhicule ayant occasionné le dommage;

b)	 le conjoint des personnes visées à l’article 8;

c)	 les parents et alliés en ligne directe de ces mêmes personnes à la double condition qu’ils habitent sous leur toit et 
soient entretenus de leurs deniers.

3.	 les dommages causés lorsque le conducteur n’est pas titulaire du permis de conduire valable, prescrit par la réglemen-
tation afférente. Lorsque le conducteur a omis de faire renouveler conformément aux prescriptions légales la validité de 
son permis, cette exclusion sera inapplicable si le permis de conduire ainsi périmé fut valable pour le genre de véhicule 
conduit au moment du sinistre.

	 Le permis est néanmoins considéré comme valable:

•	 lorsque, en cas de sinistre survenu dans un pays où l’assurance est valable, le conducteur n’est pas titulaire d’un 
permis de conduire valable prescrit par la réglementation du pays afférent, mais est cependant titulaire d’un permis 
de conduire valable luxembourgeois;

•	 lorsque le conducteur est titulaire d’un permis de conduire valable en vertu d’une réglementation d’un pays-membre 
de l’Union Européenne.

	 L’interdiction judiciaire de conduire ainsi que le retrait ou la suspension du permis de conduire résultant d’une décision 
administrative de même que l’inobservation des restrictions (par exemple: «seulement valable pour véhicule spécia-
lement aménagé en raison d’une infirmité») ou des conditions (par exemple: «seulement valable avec verres correc-
teurs») inscrites sur le permis de conduire équivalent à l’absence d’un permis de conduire valable.

4.	 les dommages causés par les conducteurs qui sont candidats au permis de conduire luxembourgeois;

5.	 les dommages causés lorsque le véhicule a été donné en location;

6.	 les dommages causés par les véhicules transportant des matières inflammables, corrosives, explosives ou combu-
rantes, si lesdites matières sont intervenues soit dans la cause, soit dans la gravité du sinistre. Dans ce cas, il est cepen-
dant admis une tolérance de 500 kilogrammes ou 600 litres d’huile, d’essences minérales ou de produits similaires y 
compris carburants liquides ou gazeux nécessaires au moteur;

7.	 les dommages causés au cours du transport de personnes effectué contre une rémunération dépassant de façon appré-
ciable les frais se rapportant à la mise en circulation et à l’utilisation du véhicule;

8.	 les dommages causés soit aux véhicules dont se sert l’assuré, soit à leur contenu, soit à des biens meubles ou im-
meubles dont l’assuré est propriétaire, locataire, possesseur, gardien ou détenteur;

9.	 les dommages qui, sans résulter de la circulation du véhicule, sont causés par le fait des marchandises et objets trans-
portés ou par les manipulations nécessitées par le transport;

10.	 les recours basés sur l’article 116 du Code des Assurances Sociales contre le preneur d’assurance ou l’assuré.

Les exclusions prévues aux points 1 et 3 à 7 ne sont pas opposables aux personnes lésées, mais l’entreprise d’assurances 
garde un droit de recours contre le preneur d’assurance et l’assuré dans les limites prévues à l’article 6 point 2.
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Art. 10. 

Lorsque le contrat d’assurance prévoit une contribution personnelle du preneur d’assurance au règlement du dommage 
(franchise), cette contribution personnelle ne peut pas dépasser les montants suivants:

–	 1.500 euros par sinistre, lorsque le preneur est une personne physique;

–	 6.000 euros par sinistre, lorsque le preneur est une personne morale.

(Règl. g.-d. du 8 juin 2007)

«La présente disposition n’est pas applicable aux contrats souscrits par des preneurs d’assurances qui sont à considérer 
comme des grands risques au sens de l’article 25 lettre s) de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assu-
rances.»

Chapitre 4.- De l’échelle Bonus/Malus

(Règl. g.-d. du 19 décembre 2014)

«Art. 11. 

1. Lorsque le preneur d’assurance est une personne physique, le contrat d’assurance prévoit un système de personnalisa-
tion de la prime d’assurance. La prime personnalisée se compose d’une prime d’assurance de base à laquelle est appliquée 
l’échelle Bonus/Malus, fixée au point 4.

2. La prime de base de toute nouvelle couverture d’assurance est déterminée par l’entreprise d’assurances sur base de 
critères de risques légitimes et librement choisis par elle.

3. Tout nouveau preneur d’assurance est classé au degré 11 de l’échelle Bonus/Malus, fixée au point 4.

Est à considérer comme nouveau preneur d’assurance, toute personne physique qui souscrit pour la première fois une 
couverture d’assurance, auprès d’une entreprise d’assurances ou toute personne physique qui, tout en étant déjà preneur 
d’assurance, pour un ou plusieurs véhicules, souscrit une couverture d’assurance pour un véhicule supplémentaire.

4. L’échelle Bonus/Malus est fixée comme suit:

 
Degré Bonus/Malus 

 
 Pourcentage appliqué à la 

Prime de Base 
 

22  250% 
21  225% 
20  200% 
19  180% 
18  160% 
17 MALUS 140% 
16  130 % 
15  120% 
14  115% 
13  110% 
12  105% 
11                        BASE 100% 
10  100% 
9  90% 
8  85% 
7  80% 
6  75% 
5  70% 
4  65% 
3 BONUS 60% 
2  55% 
1  50% 
0  47,5% 
-1  45% 
-2  45% 
-3  45% 
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5. Le degré de l’échelle Bonus/Malus varie à chaque échéance anniversaire du contrat comme suit:

a)	 l’absence de sinistre au cours d’une période d’observation, au sens du point 7, pendant laquelle l’assurance était en 
vigueur entraîne une descente d’un degré sur l’échelle Bonus/Malus, la descente se terminant au degré -3;

b)	 chaque sinistre au cours d’une période d’observation entraîne une montée de 3 degrés, la montée se terminant au 
degré 22;

c)	 cependant le degré applicable après 4 années consécutives sans sinistre ne peut en aucun cas être supérieur à 11.

L’absence ou la survenance de sinistres ne peut être prise en considération pour une modification de la prime d’assurance 
de base en cours de contrat.

6. Est considéré comme un sinistre, au sens du point 5, tout sinistre pour lequel l’entreprise d’assurances a payé ou doit 
payer une indemnité en faveur de tiers lésés.

Ne sont cependant pas pris en considération :

a)	 les sinistres qui n’atteignent pas le montant total des franchises éventuellement applicables;

b)	 les sinistres que le preneur d’assurance a remboursés à l’entreprise d’assurances endéans les 4 mois de la notification 
du paiement effectué par l’entreprise d’assurances;

c)	 les indemnités accordées par l’entreprise d’assurances au titre de l’article 13 du présent règlement.

7. La période d’observation est constituée par les 12 mois précédant d’un mois le 1er jour du mois de l’échéance anniver-
saire.

L’absence de sinistre pendant cette période n’entraîne pas la descente d’un degré, si au cours de cette période l’assurance 
était en vigueur pendant moins de 10 mois.

Toutefois, s’il est constaté à une échéance anniversaire que la descente pour absence de sinistres au cours de la période 
d’observation n’est pas accordée parce que l’assurance était suspendue pendant au moins 2 mois au cours de cette période 
d’observation, il est procédé comme suit:

a)	 si à l’échéance anniversaire précédente, la descente sur l’échelle Bonus/Malus n’avait pas été accordée pour les mêmes 
raisons, les deux périodes d’observation sont réunies en une seule;

b)	 s’il est constaté qu’au cours de cette seule et unique période d’observation l’assurance était en vigueur, par périodes 
interrompues, pendant 12 mois au moins, la descente d’un degré est opérée normalement à l’échéance anniversaire en 
cause.

8. Le changement de véhicule ou d’entreprise d’assurances n’a aucune incidence sur le degré Bonus/Malus.»

Chapitre 5.- De l’attestation de la sinistralité

Art. 12. 

(Règl. g.-d. du 8 juin 2007)

«Le contrat doit prévoir qu’en cas de résiliation pour quelque cause que ce soit ou sur demande du preneur d’assurances, 
l’entreprise d’assurances doit dans les quinze jours suivant la notification de la résiliation du contrat ou la demande du preneur 
remettre à ce dernier une attestation indiquant soit l’absence de sinistres, soit le nombre et la date de survenance des sinistres 
pour lesquels l’entreprise d’assurances a payé ou est amenée à payer une indemnité.

(Règl. g.-d. du 21 décembre 2012)

«L’attestation doit porter sur toute la durée contractuelle sans devoir dépasser quinze ans précédant la date de notification 
de la résiliation ou de la demande du preneur.»

Lorsqu’elle intervient dans le cas de la notification de la résiliation du contrat la remise d’une attestation doit se faire sans 
frais pour le preneur d’assurances.»

Chapitre 6.- Du secours bénévole

Art. 13. 

Toute personne qui à titre privé, porte sur place secours de manière gratuite et bénévole à des personnes blessées à l’occa-
sion d’un accident de la circulation dans lequel un véhicule assuré est impliqué, a droit, de la part de l’entreprise d’assurances 
assurant ce véhicule, au remboursement de ses débours occasionnés par ce secours et ce jusqu’à concurrence de 750 euros.

S’il y a plusieurs véhicules impliqués dans l’accident, la personne ayant porté secours peut adresser ses prétentions à l’une 
quelconque des entreprises d’assurances en cause. Cette entreprise d’assurances paiera les débours occasionnés sans tenir 
compte d’une éventuelle responsabilité de son assuré.
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Cette garantie est subsidiaire à tout remboursement auquel ces personnes ont droit en vertu de dispositions légales ou 
réglementaires en matière de sécurité sociale.

Ne peuvent bénéficier de cette garantie les personnes qui, à titre professionnel ou volontaire, portent secours en tant que 
membre d’un organisme d’aide ou d’intervention.

Chapitre 7.- Des véhicules ayant leur stationnement habituel à l’étranger

Art. 14. 

Sauf dans les cas prévus à l’article 15, les véhicules ayant leur stationnement habituel à l’étranger ne sont admis à la cir-
culation sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg que si la responsabilité à laquelle ils peuvent donner lieu est couverte 
par un contrat d’assurance conformément à l’article 2 de la loi R.C. Autos.

Sans préjudice des dispositions de l’article 15 point 2, la preuve de l’existence du contrat conclu à l’étranger ne peut être 
rapportée que par un certificat délivré par un bureau national lié contractuellement au Bureau défini à l’article 1er lettre g) de la loi 
R.C. Autos, sur base de l’accord conclu en date du 30 mai 2002 entre les bureaux nationaux d’assurances des Etats membres 
de l’Espace économique européen et d’autres Etats associés et ses modifications subséquentes.

Art. 15. 

1. De même, le Bureau défini à l’article 1er lettre g) de la loi R.C. Autos, se portera garant pour le règlement conformément 
à l’article 2 de la loi précitée, des sinistres survenus sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et provoqués par la circu-
lation des véhicules:

a)	 qui sont porteurs d’une plaque d’immatriculation d’un pays ayant adhéré à la section III de l’accord conclu en date du 
30 mai 2002 entre les bureaux nationaux d’assurances des Etats membres de l’Espace économique européen et 
d’autres Etats associés et ses modifications subséquentes;

b)	 qui portent un signe distinctif analogue à la plaque d’immatriculation ou une plaque d’assurance, si ces signes et 
plaques ont été délivrés par un des pays visés sous a);

c)	 qui ne sont pas immatriculés et ne portent pas un signe distinctif analogue à la plaque d’immatriculation, ni une plaque 
d’assurance, mais dont le propriétaire ou détenteur a son domicile dans un des pays visés sous a) et y est soumis à 
l’obligation légale d’assurer la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules.

2. Pour les conducteurs des véhicules énumérés au présent article, la preuve de l’existence du contrat conclu dans un des 
pays visés sous a) n’est pas exigée.

Les obligations du Bureau sont maintenues même si l’obligation d’assurance n’a pas été respectée.

Chapitre 8.- Conditions de fonctionnement du Bureau

Art. 16. 

1. Le Bureau prévu par l’article 1er lettre g) de la loi R.C. Autos est constitué pour une durée indéterminée.

2. Sont membres du Bureau toutes les entreprises d’assurances autorisées telles que définies à l’article 1er lettre e) de la loi 
R.C. Autos.

3. Le fonctionnement du Bureau est réglé par ses statuts adoptés par l’assemblée générale de ses membres et soumis pour 
approbation au Gouvernement.

4. Tout membre est obligé de rembourser au Bureau toutes les sommes payées par le Bureau à l’occasion d’un sinistre.

Ce remboursement se fait proportionnellement aux primes émises pour des véhicules immatriculés au Grand-Duché de 
Luxembourg, nettes d’annulation, relatives à la branche d’assurance «Responsabilité civile en matière de véhicules terrestres 
automoteurs» et se rapportant à l’exercice au cours duquel le sinistre est survenu.

Si une compagnie n’est plus membre du Bureau, le conseil d’administration peut exiger de la compagnie sortante le verse-
ment immédiat de sa quote-part dans la provision pour sinistres en suspens à valoir sur le décompte définitif qui, pour ce qui la 
concerne, sera établi après liquidation finale de tous les sinistres pour lesquels elle est tenue.

5. La contribution des membres et le remboursement des frais relatifs au fonctionnement du Bureau sont réglés par les 
statuts.
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Art. 17. 

Le ministre ayant dans ses attributions la surveillance des assurances privées nomme un commissaire de gouvernement 
auprès du Bureau qui est choisi parmi les fonctionnaires du Commissariat aux assurances.

Le commissaire exerce au nom du ministre ayant dans ses attributions la surveillance des assurances privées un contrôle 
sur l’ensemble de la gestion du Bureau. Il peut assister avec voix consultative à toutes les réunions du conseil d’administration 
et aux assemblées générales. Il peut prendre inspection de tous les livres et documents comptables et demander tous rensei-
gnements utiles à l’appréciation de la marche des opérations du Bureau.

La rémunération du commissaire est fixée par le Gouvernement en Conseil et est à charge du Bureau.

Chapitre 9.- Pool des risques aggravés

Art. 18. 

Le pool des risques aggravés défini par l’article 26 de la loi R.C. Autos, ci-après dénommé «le Pool» a pour objet la répartition 
entre toutes les entreprises d’assurances autorisées des risques jugés trop graves pour être supportés par une seule d’entre 
elles.

Les risques à répartir par le Pool sont ceux considérés comme particulièrement graves en raison notamment:

–	 de la fréquence ou de la gravité des sinistres causés par l’assuré;

–	 des infractions à la législation et aux règlements en matière de circulation commises par l’assuré;

–	 des manquements graves aux obligations imposées à l’assuré par le contrat d’assurance.

Art. 19. 

1. Le Pool est dirigé par une commission qui aura à statuer sur le principe de la prise en charge des risques ainsi que sur les 
conditions et tarifs auxquels doit correspondre le contrat d’assurance.

2. Elle se compose de trois membres effectifs et de six suppléants à désigner par le Commissariat aux assurances sur une 
liste à présenter par le Fonds de Garantie Automobile visé à l’article 1er lettre o) de la loi R.C. Autos.

3. La commission se dote d’un règlement d’ordre intérieur.

4. La commission choisit un président parmi ses membres.

5. Elle statue à la majorité des voix.

6. Le représentant d’une entreprise d’assurances autorisée concernée par les risques dont la commission est saisie ne peut 
pas siéger comme membre de cette commission.

Art. 20. 

1. Le ministre ayant dans ses attributions la surveillance des assurances privées nomme un commissaire de gouvernement 
auprès du Pool qui est choisi parmi les fonctionnaires du Commissariat aux assurances.

Le commissaire exerce au nom du ministre ayant dans ses attributions la surveillance des assurances privées un contrôle 
sur l’ensemble de la gestion du Pool. Il peut assister avec voix consultative à toutes les réunions du conseil d’administration et 
aux assemblées générales. Il peut prendre inspection de tous les livres et documents comptables et demander tous renseigne-
ments utiles à l’appréciation de la marche des opérations du Pool.

2. Peut également assister aux réunions de la commission un représentant du Ministre des Transports avec voix consultative.

Art. 21. 

Les entreprises d’assurances autorisées participent à la couverture des risques en proportion de leur encaissement au 
Grand-Duché de Luxembourg, correspondant à l’avant-dernier exercice, sans que la part d’une compagnie ne puisse être 
inférieure à 3%.

Art. 22. 

Les entreprises d’assurances autorisées ayant antérieurement couvert les risques dont la commission est saisie sont obli-
gées de fournir sur demande tous renseignements relatifs à ces risques.

Chapitre 10.- Dispositions finales

Art. 23. 

1. Le règlement grand-ducal du 20 décembre 1991 pris en exécution de la loi modifiée du 7 avril 1976 relative à l’assurance 
obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs est abrogé.
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2. Le règlement grand-ducal du 20 décembre 1994 pris en exécution de l’article 17 par. 2 et 3 de la loi modifiée du 7 avril 
1976 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs et fixant les conditions 
auxquelles doivent répondre les contrats d’assurance de la responsabilité civile des véhicules automoteurs est abrogé.

Art. 24. 

Notre Ministre du Trésor et du Budget est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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Loi du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire 
de la responsabilité civile en matière de véhicules 

automoteurs.
Règlement grand-ducal du 11 novembre 2003 pris en exécution de la loi 

du 16 avril 2003 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en 

matière de véhicules automoteurs.

Assurances – assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière 

de véhicules automoteurs – couverture – exclusion du dommage subi par 

l’assuré dont la responsabilité est engagée dans la survenance du sinistre – 

dommage causé à l’assuré par son préposé – exclusion (non) – loi du 16 avril 

2003, art. 5.1 – règlement grand-ducal du 11 novembre 2003, art. 8

L’exclusion du droit à indemnisation du dommage personnel subi par l’as-

suré titulaire d’une assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière 

de véhicules automoteurs dont la responsabilité est engagée dans la surve-

nance du sinistre ne s’applique pas en cas de dommage causé à celui-ci par 

son préposé, conducteur de la voiture assurée.

Cour de cassation (cassation civile) 14-07-2009 (51/09), Pasicrisie luxem-

bourgeoise, tome 34, p.604 et suivantes
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Loi du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obtention des documents prescrits  
pour la mise en circulation et la conduite de véhicules,

(Mém. A - 13 du 22 mars 1965, p. 199; doc. parl. 1000)

modifiée par:

Loi du 22 décembre 2000 

(Mém. A - 140 du 27 décembre 2000, p. 3023, doc. parl. 4700)

Loi du 18 septembre 2007

(Mém. A - 180 du 27 septembre 2007, p. 3348, doc. parl. 5366; Dir. 1999/37 et 2003/127)

Loi du 22 mai 2015.

(Mém. A - 92 du 28 mai 2015, p. 1550; doc. parl. 6399)

Texte coordonné au 28 mai 2015

Version applicable à partir du 1er juin 2015

Art. 1er. 

(Loi du 18 septembre 2007)

«Un règlement d’administration publique déterminera la taxe à percevoir lors de la présentation:»

(Loi du 22 mai 2015)

«a)	 des demandes en obtention d’un certificat d’immatriculation ou d’identification pour un véhicule routier, d’un signe dis-
tinctif particulier ou d’une autorisation pour l’utilisation de plaques rouges;»

(Loi du 18 septembre 2007)

«b)	 d’une demande en obtention d’un permis de conduire;

c) 	 d’une demande en renouvellement, en remplacement ou en transcription d’un permis de conduire;

d) 	 d’une demande en obtention d’un double d’une des pièces énumérées sub a) et b);

e) 	 d’une demande d’admission à un examen en vue de l’obtention d’un permis de conduire après un échec partiel ou total 
à un examen antérieur;

f) 	 d’une demande en obtention d’une carte électronique pour la mise en fonction, la vérification, le calibrage, le réglage ou 
le contrôle des tachygraphes numériques.»

Art. 2. 

(Loi du 22 décembre 2000)

«Aucune des taxes prévues à l’article 1er ne peut être fixée à un montant supérieur à 300 euros.»

Art. 3. 

Aucune des taxes prévues à l’art. 1er sub a), b) et c) n’est perçue à charge des administrations de l’Etat.

Aucune des taxes prévues à l’art. 1er sub d), e) et f) n’est perçue, si les demandes afférentes sont appuyées d’un certificat 
du chef d’une administration de l’Etat, d’un service d’incendie et de secours ou de la protection civile attestant que la personne 
intéressée est chargée de l’instruction du personnel d’une administration de l’Etat ou de la conduite d’un véhicule appartenant 
à ces services.

Art. 4. 

La loi du 13 décembre 1954, tendant à réglementer le droit de percevoir des taxes sur la délivrance des documents prescrits 
pour la mise en circulation et la conduite des véhicules automoteurs, est abrogée.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.
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Règlement grand-ducal du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la perception des taxes sur les demandes 
en obtention des documents prescrits pour la mise en circulation et la conduite de véhicules,1

(Mém. A - 101 du 28 décembre 1981, p. 2636)

modifié par:

Règlement grand-ducal du 27 janvier 2001

(Mém. A - 13 du 30 janvier 2001, p. 643)

Règlement grand-ducal du 18 octobre 2006

(Mém. A - 190 du 6 novembre 2006, p. 3316)

Règlement grand-ducal du 26 mai 2009

(Mém. A - 118 du 28 mai 2009, p. 1692; Dir. 2007/38 et 2008/65)

Règlement grand-ducal du 23 mai 2012

(Mém. A - 108 du 31 mai 2012, p. 1432; Dir. 2009/40)

Règlement grand-ducal du 19 décembre 2014.

(Mém. A - 251 du 23 décembre 2014, p. 4821)

Texte coordonné au 23 décembre 2014

Version applicable à partir du 27 décembre 2014

Art. 1er. 

(Règl. g.-d. du 27 janvier 2001)

«Les taxes ci-après seront perçues lors de la présentation des demandes en obtention des documents requis pour la mise 
en circulation et la conduite des véhicules soumis à l’immatriculation au Grand-Duché de Luxembourg et des cyclomoteurs:»

(Règl. g.-d. du 23 mai 2012)

«1) 	 50 euros pour une demande en obtention d’un certificat d’immatriculation ou d’un certificat d’identification d’un véhicule, 
pour une demande en obtention d’un signe distinctif particulier ou pour une demande en obtention d’une autorisation 
ministérielle pour l’utilisation de plaques rouges;»

(Règl. g.-d. du 19 décembre 2014)

«2) 	 30 euros pour une demande en obtention d’un permis de conduire.»

(Règl. g.-d du 19 décembre 2014)

(…)

(Règl. g.-d. du 19 décembre 2014)

«Art. 2. 

La taxe prévue à l’article 1er, point 2) est également perçue lors de la présentation des demandes d’admission à un réexamen 
en vue de l’obtention d’un permis de conduire, après échec partiel ou total à un examen antérieur ou en cas d’absence, sans 
excuse préalable, à un examen et lors de la présentation des demandes en obtention d’un double, d’une transcription, d’un 
échange et d’un remplacement d’un permis de conduire ainsi que pour la délivrance d’un permis de conduire dont la durée de 
validité ou l’usage sont restreints en vertu d’une décision judiciaire ou administrative.»

Art. 3. 

(…) (Abrogé par le règl. g.-d du 19 décembre 2014)

Art. 4. 

Les taxes prévues au présent règlement seront acquittées au moyen de timbres mobiles «Droit de Chancellerie» fournis par 
l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines.

Les timbres mobiles seront apposés sur les demandes visées à l’article 1er ci-dessus.

1	 Base légale: loi du 12 février 1867 sur le timbre mobile, article 1er de la loi du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les demandes en obten-
tion des documents prescrits pour la mise en circulation et la conduite de véhicules.
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(Règl. g.-d. du 27 janvier 2001)

«L’apposition et l’oblitération des timbres se feront exclusivement soit par les receveurs de l’Enregistrement, soit par les 
autorités ou organismes chargés de la délivrance des documents. L’oblitération se fera par l’apposition d’un cachet. Elle sera 
faite de telle manière que l’empreinte figure en partie sur la demande et en partie sur le timbre mobile.»

Art. 5. 

Le règlement grand-ducal du 31 mars 1965 ayant pour objet la fixation et la perception des taxes sur les demandes en obten-
tion des documents requis pour la mise en circulation et la conduite de véhicules est abrogé.

Art. 6. 

Notre Ministre des Transports et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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CONVENTIONS INTERNATIONALES
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Loi du 16 mai 1957 portant approbation de l’Accord relatif à la signalisation des chantiers, portant modification de 
l’Accord européen du 16 septembre 1950 complétant la Convention de 1949 sur la circulation routière et le Protocole 
de 1949 relatif à la signalisation routière, signé à Genève le 16 décembre 1955.

(Mém. A - 32 du 28 mai 1957, p. 745; doc. parl. 629)

Article unique. 

Est approuvé l’Accord relatif à la signalisation des chantiers, portant modification de l’Accord européen du 16 septembre 
1950 complétant la Convention de 1949 sur la circulation routière et le Protocole de 1949 relatif à la signalisation routière, signé 
à Genève, le 16 décembre 1955.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.

Loi du 3 mars 1961 portant approbation de l’Accord Européen relatif aux marques routières, signé à Genève,  
le 13 décembre 1957.

(Mém. A - 10 du 21 mars 1961, p. 169; doc. parl. 826)

Article unique. 

Est approuvé l’Accord Européen relatif aux marques routières, signé à Genève, le 13 décembre 1957.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.

Loi du 23 avril 1970 portant approbation de l’Accord européen relatif au transport international des marchandises dan-
gereuses par route (ADR), du Protocole de signature y relatif et des Annexes A et B audit Accord, en date, à Genève, 
du 30 septembre 1957.

(Mém. A - 30 du 6 juin 1970, p. 596; doc. parl. 1402)

Version coordonnée publiée par arrêté grand-ducal du 12 décembre 2012  
(Mém. A - 299 du 31 décembre 2012, p. 4722 et Mém. annexe 4 du 31 décembre 2012, p. 3)

Article unique. 

Sont approuvés:

–	 l’Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR),

–	 le Protocole de signature y relatif,

–	 les Annexes A et B à l’Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route,

en date à Genève, du 30 septembre 1957.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.
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Loi du 27 mai 1975 portant approbation
–	 de la Convention sur la circulation routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968
–	 de la Convention sur la signalisation routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968
–	 de l’Accord européen complétant la Convention sur la circulation routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 

novembre 1968, fait à Genève, le 1er mai 1971
–	 de l’Accord européen complétant la Convention sur la signalisation routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 

novembre 1968, fait à Genève, le 1er mai 1971
–	 du Protocole sur les marques routières, additionnel à l’Accord européen complétant la Convention sur la signa-

lisation routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 1968, en date, à Genève, du 1er mars 1973.

(Mém. A - 41 du 14 juillet 1975, p. 818; doc. parl. 1865)

Art. 1er. 

Sont approuvés:

1) 	 La Convention sur la circulation routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968;

2) 	 la Convention sur la signalisation routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968;

3) 	 l’Accord européen complétant la Convention sur la circulation routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 
1968, fait à Genève, le 1er mai 1971;

4) 	 l’Accord européen complétant la Convention sur la signalisation routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 
1968, fait à Genève, le 1er mai 1971;

5) 	 le Protocole sur les marques routières, additionnel à l’Accord européen complétant la Convention sur la signalisation 
routière, ouverte à la signature à Vienne le 8 novembre 1968, en date, à Genève, du 1er mars 1973.

Art. 2.

La réserve suivante est faite à l’égard des dispositions du paragraphe 6 de l’article 10 de la Convention sur la signalisation 
routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968:

«La présignalisation du signal B, 2a se fera à l’aide du signal B, 1 complété par un panneau rectangulaire portant le mot 
«STOP» et un chiffre indiquant à quelle distance se trouve le signal B, 2a».

Art. 3.

La réserve suivante est faite à l’égard des dispositions du paragraphe 7 de l’article 23 de la Convention sur la signalisation 
routière, signée à Vienne, le 8 novembre 1968:

«Des flèches rouges ou jaunes seront employées sur fond circulaire noir».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.
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Loi du 13 décembre 1975 portant approbation de la Convention Benelux relative à l’assurance obligatoire de la  
responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs et des actes annexes, signés à Luxembourg, le 24 mai 
1966.

(Mém. A - 83 du 19 décembre 1975, p. 1810; doc. parl. 1346)

Article unique. 

Sont approuvés

–	 la Convention Benelux relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs

–	 les dispositions communes annexées à la Convention relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en 
matière de véhicules automoteurs

–	 le Protocole de signature,

signés à Luxembourg, le 24 mai 1966.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.

Loi du 18 décembre 1975 portant approbation du Protocole additionnel, signé à Bruxelles le 26 septembre 1968, à la 
Convention Benelux relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automo-
teurs, signée à Luxembourg, le 24 mai 1966.

(Mém. A - 86 du 27 décembre 1975, p. 2155; doc. parl. 1739)

Article unique. 

Est approuvé le Protocole additionnel, signé à Bruxelles le 26 septembre 1968, à la Convention Benelux relative à l’assu-
rance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, signée à Luxembourg le 24 mai 1966.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la 
chose concerne.



CODE DE LA ROUTE – Conventions internationales

- 1075 -

JURISPRUDENCE

Loi du 27 mai 1975 portant approbation
– 	 de la Convention sur la circulation routière, signée 

à Vienne, le 8 novembre 1968
– 	 de la Convention sur la signalisation routière,  

signée à Vienne, le 8 novembre 1968
– 	 de l’Accord européen complétant la Convention 

sur la circulation routière, ouverte à la signa-
ture à Vienne le 8 novembre 1968, fait à Genève,  
le 1er mai 1971

– 	 de l’Accord européen complétant la Convention 
sur la signalisation routière, ouverte à la signa-
ture à Vienne le 8 novembre 1968, fait à Genève,  
le 1er mai 1971

– 	 du Protocole sur les marques routières, addition-
nel à l’Accord européen complétant la Convention 
sur la signalisation routière, ouverte à la signature 
à Vienne le 8 novembre 1968, en date, à Genève, 
du 1er mars 1973.

Permis de conduire international – définition – retrait – autorité compétente 

– ministre des transports (oui) - Loi du 27 mai 1975 - Convention sur la circula-

tion routière, signée à Vienne le 8 novembre 1968

La notion de «permis de conduire international» reprise à l’article 13 de la 

loi prévisée du 14 février 1955 (…) ne vise pas un permis de conduire délivré 

par un État tiers, mais un permis de conduire délivré au Luxembourg sur base 

de la Convention sur la circulation routière, signée à Vienne le 8 novembre 

1968 et ratifiée par une loi luxembourgeoise du 27 mai 1975, ce permis étant 

fondé sur le permis de conduire national en cours de validité et devant faciliter 

la circulation de son détenteur sur le territoire des autres États contractants 

à travers l’obligation de reconnaissance de validité inscrite dans l’article 41 

paragraphe 1er de ladite Convention. Dans la mesure où le permis de conduire 

international constitue ainsi un document officiel délivré au Luxembourg en 

faveur d’un résident luxembourgeois, le pouvoir du ministre de faire retirer éga-

lement le permis de conduire international à une personne faisant l’objet d’une 

suspension du droit de conduire sur base de l’article 2bis de la loi prévisée 

du 14 février 1955 est couvert par l’article 13 paragraphe 12 alinéa 2 de la 

même loi (…).
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